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LES Anciens parlementairesdu Sénat (APS) se sont re-trouvés, mercredi à la mai-rie du 4e arrondissement deLibreville, pour débattredes problèmes qui sont lesleurs, depuis la fin de la 3eLégislature. Regroupés ausein d'un comité depuis2015, dans le but de suivreles dossiers des sénateursadmis à la retraite, ces der-niers ont profité de cetteséance présidée par Jean-Louis Mombo Mombo, pourparler des difficultés aux-quelles ils font face depuisleur départ à la retraite. M. Mombo Mombo a relevéque les anciens sénateursrencontrent des difficultéspour se faire payer leur in-demnité spéciale des ser-vices rendus qui est fixéepar la loi 02/2008. Face àcette situation, a-t-il dit, illeur revenait de se concer-ter. Cela, suite à la décisionprise par la Cour constitu-tionnelle, après saisine dugouvernement, de "déclassi-
fier et sortir les articles qui
concernent le paiement des-
dits services rendus", de l'or-donnance relative à laréforme de l'Etat, récem-ment prise par le gouverne-ment.A entendre M. MomboMombo, « la Cour constitu-
tionnelle a réécrit ces articles
en spécifiant que ces avan-
tages feront l'objet d'un texte
pris par voie réglementaire.
Elle précise également que la
loi n'est pas rétroactive. Ce

L'indemnité spéciale des services rendus à l'ordre du jour
Assemblée générale des Anciens parlementaires du Sénat (APS)

PSNB
Libreville/Gabon

qui signifie que les anciens
sénateurs devraient bénéfi-
cier de leurs services rendus
de façon démocratique.»Et le président de préciser àla presse : « Tous les anciens
sénateurs n'ayant pas ces in-
formations, nous avons donc
jugé utile de les réunir ce
matin, non seulement pour
en débattre, mais surtout
pour voir ensemble la
conduite à tenir pour l'évolu-
tion des dossiers qui traînent
depuis la fin de la 3e Législa-
ture.»D'autres problèmes ont éga-lement été évoqués. Entre

autres ceux relatifs au paie-ment des primes de trans-port et à la prise en chargede l'assurance maladie, lespasseports, etc.Au terme de cette réunion,mission a été donnée à nou-veau au bureau du Comitépour poursuivre ces dé-marches, notamment au-près du Conseil d'Etat, pourl'interprétation de la déci-sion de la Cour constitution-nelle. Tout comme il a étéchargé de solliciter une au-dience collective de tous lesanciens sénateurs avec laprésidente du Sénat.

Au cours de celle-ci, le
Conseil économique et so-
cial auquel il faudra désor-
mais ajouter
"environnemental" pour faire
CESE en abrégé, aura connu
plusieurs rebondissements.
Cela aussi bien par rapport
à son bureau qu'à la durée
du mandat de ses membres.
D'aucuns y voyant parfois
une violation manifeste de la
Constitution.

LA session ordinaire duConseil économique, socialet environnemental (CESE)a pris fin jeudi. Cet évène-ment équivalait égalementà la fin de la mandature,comme l'a si bien soulignél'actuel président de laditeinstitution, René Nde-mezo'Obiang. Laquelleavait débuté en juin 2012.Désormais, le renouvelle-ment des membres duCESE est attendu. Ce qui, àen croire son président, vase faire au cours des pro-chaines semaines, selon lesprocédures en vigueur et
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Les anciens senateurs présents.
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Jean-Louis Mombo Mombo (centre), a présidé l'as-
semblée générale.
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"conformément aux disposi-
tions de la Constitution et de
la loi organique de l'institu-
tion".Dans son allocution de clô-ture, Ndemezo'Obiang apour sa part souhaité que
"la prochaine mandature,
tout en faisant apparaître
des visages nouveaux no-
tamment de jeunes et de
femmes, conserve au sein de
l'institution beaucoup de

personnalités déjà pétries
d'expérience...".En attendant ce renouvelle-ment que peut-on retenirde la mandature qui vientde s'achever, au-delà duvolume et de la qualité dutravail abattu par ses mem-bres ? Tout le monde ad-mettra que cettemandature n'aura pas étécomme les autres. Elle auramême été "exceptionnelle"

voire "atypique". En ce sensque pendant cette période,l'institution a connu plu-sieurs rebondissements.Ceci en commençant mêmepar sa dénomination. Dés-ormais, il ne s'agira plus duConseil économique et so-cial (CES), mais plutôt duConseil économique, socialet environnemental(CESE), cela au terme de larécente révision constitu-tionnelle recommandéepar les Actes du Dialogued'Angondjé.L'autre fait ayant caracté-risé la mandature qui s'estachevée jeudi concerne

surtout le bureau de l'insti-tution. De mémoire de Ga-bonais, jamais cetteinstitution n'a connu au-tant de présidents en unemandature. En tout cas pasdepuis les années 1990.Mais celle débutée en 2012en a connu trois exacte-ment. D'abord PaulBiyoghe Mba qui l'a ou-verte, en juin de laditeannée. Puis GeorgetteKoko, à l'époque vice-pré-sidente du Sénat, a éténommée suite à la nomina-tion de Biyoghe Mba augouvernement de DanielOna Ondo en mars 2016.

Enfin, René Nde-mezo'Obiang depuis août2017, alors même que lemandat des membres del'institution avait constitu-tionnellement pris fin enjuin de cette année.Toute chose ayant suscitébeaucoup de commen-taires. Les uns et autres es-timant que tout ceci sefaisait en "violation fla-
grante" de la Loi fonda-mentale. Ces derniersavaient brandi les disposi-tions de la Constitution re-latives à la durée dumandat de l'institution,ainsi qu'à celle des mem-bres de son bureau. Selonla Loi fondamentale en vi-gueur à l'époque, en effet,
"la durée des membres du
Conseil économique et so-
cial est de 5 ans renouvela-
ble". Et "les membres du
bureau du Conseil écono-
mique et social sont nom-
més pour toute la durée du
mandat"...En réponse à toutes ces cri-tiques, certains y ont ap-porté des arguments serapprochant plus de la po-litique que du droit. Toutechose ayant confirmé le ca-ractère "atypique" de ladernière mandature. Quenous réserve la prochaine? Bien malin celui quipourra répondre à cettequestion.

Pendant la mandature qui s'est
achevée jeudi, René Nde-

mezo'Obiang a succédé à...
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... Georgette Koko qui elle, est ar-
rivée à la tête du CES après la

nomination surprise...
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...de Paul Biyoghe Mba au gou-
vernement.
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